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Télésanté - Services et activités dispensés à distance 

Direction(s) 
responsable(s) 

Direction des soins infirmiers et de l'enseignement universitaire Approuvé 2025-06-27 

 Révisé  

Personne(s) 
concernée(s) Tout le personnel du CISSS de la Montérégie-Ouest 

Outils cliniques  
associés 

PRO-10418 Télésanté – Services et activités dispensés à distance 
POL-10046 Politique de déclaration et d’analyse des incidents et des accidents – usager 
POL-10234 Politique encadrant le travail à distance 
POL-10251 Politique clinique de consentement aux soins et services 
PRO-10243 Procédure encadrant le télétravail Requis – situations exceptionnelles  
PRO-10244 Procédure encadrant le télétravail volontaire 
CDR-10362 Cadre de référence sur la gestion, la tenue et l’accès aux dossiers des usagers 
CLI-60705 Communication de renseignements personnels par messagerie électronique 
CLI-60067 Consentement aux soins virtuels 

 
1.  Énoncé 

 

Le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Montérégie-Ouest s'efforce de promouvoir 
l'utilisation de la télésanté comme modalité d'organisation et de prestation de services, créant ainsi un réseau 
virtuel complémentaire de services de santé et de services sociaux. Cette approche encourage l'utilisation des 
technologies de l'information et de la communication (TIC) pour des activités de télésanté. L'objectif est de 
moderniser les offres de services à la population afin d'accroître l'accessibilité et la continuité, tout en assurant la 
sécurité et la qualité des actes lors des prestations de soins et de services. La vision de l'organisation est de 
fournir des soins de santé et des services accessibles et efficaces qui répondent aux besoins des utilisateurs. 

Cette politique du CISSS de la Montérégie-Ouest a pour but de préciser les modalités des services de télésanté. 
Elle respecte l'approche centrée sur l'usager et sa famille, ainsi que les lois, règlements, normes et meilleures 
pratiques en vigueur dans ses établissements. 

2.  Champ d’application/Contexte légal 
 

Cette politique s'applique à l'ensemble du personnel du CISSS de la Montérégie-Ouest, comprenant les 
gestionnaires, le personnel administratif, ainsi que les professionnels de la santé tels que les médecins, résidents, 
moniteurs de stage, étudiants et cliniciens en établissement de santé, en cabinet (GMF ou non) ou tout autre 
milieu de prestation de services. 

La prestation de services et d’activités à distance est soumise aux mêmes cadres juridiques que les autres 
services de santé et services sociaux dans le cadre de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de 
services sociaux (LGSSSS, chapitre G-1.021) ainsi que, pendant la période de transition, la Loi sur les services 
de santé et de services sociaux (LSSSS, chapitre S4-2) dont certaines particularités s’imposent dans l’article 453.2 
et dans le Règlement sur les services de santé et les services sociaux pouvant être dispensés et les activités 
pouvant se dérouler à distance (LSSSS, chapitre S-4.2, r. 23.1). 

La télésanté permet d’offrir des services de santé à distance à l’aide des technologies de l’information et de la 
communication. Selon son règlement propre, les services et activités pouvant être rendus à distance sont ceux 
qui « ne requièrent pas que la personne qui le dispense et celle qui le reçoit soient en présence l’une de 
l’autre, notamment parce qu’il implique un examen ou un soutien qui ne peuvent être offerts à distance » 
(LSSSS, chapitre S-4.2, r. 23.1, art. 1 par. 2). 

De plus, pour qu’un service ou une activité soit prodigué à distance, les conditions suivantes doivent d’abord être 
respectées : 
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• La personne qui reçoit le service à distance (ou son représentant) doit consentir à ce qu’il lui soit dispensé à 
distance; 

• Un plan de contingence en cas de problèmes avec les technologies utilisées pour la dispensation du service 
a été élaboré; 

• Un suivi en présence peut être offert à l’usager qui reçoit le service. 

Concernant ce dernier point, le suivi en présence doit être assuré soit par ce professionnel, soit par un collègue 
du même lieu d’exercice, soit par un professionnel d’un établissement avec lequel une entente de corridor de 
services a été conclue. En plus des conditions, si le service entraîne une relation thérapeutique à long terme, une 
visite de suivi en présence doit être planifiée.  

Dans le cadre de ce règlement, les services à distance sont désormais reconnus comme des services à part 
entière, et l'obligation de conclure des ententes interétablissements spécifiques pour ces services a été supprimée 
(RQT, 2025). Depuis le 1er décembre 2024, les établissements de santé et de services sociaux publics sont 
regroupés sous l'entité unique Santé Québec. Cette dernière est responsable de déterminer les exigences 
applicables aux services dispensés à distance dans un cadre interétablissement, conformément à son règlement 
de gestion interne à venir (LGSSSS, chapitre G-1.021, art. 50). 

Ce règlement précise également qu’un service à distance est considéré comme ayant été dispensé au lieu 
d’exercice du professionnel qui l’a fourni ou soutenu. Si ce professionnel exerce dans plusieurs lieux, le service 
est réputé avoir eu lieu dans celui où il aurait été dispensé en personne. Bien que le règlement encadre également 
les services assurés au sens de la Loi sur l'assurance maladie (LAM) et les activités hors Québec, ces dernières 
sont soumises à des normes, ententes et lois spécifiques, et chaque situation doit être évaluée en fonction des 
cadres législatifs en vigueur. Dans ce cas, il est conseillé de se référer aux documents appropriés et de consulter 
la fiche « Les téléconsultations hors Québec » du Réseau québécois de la télésanté (2024). 

Ensuite, la LSSSS précise qu'il est nécessaire d'établir des normes concernant la constitution et la gestion des 
dossiers des usagers. Cela inclut les éléments et les pièces à y inclure, ainsi que leur utilisation, communication, 
conservation et destruction pour tout établissement de santé et de services sociaux participant à la prestation de 
services de télésanté (LSSSS, chapitre S-4.2, art. 505-24). De plus, les professionnels de la santé doivent se 
conformer aux différents règlements sur la gestion des dossiers émis par leurs ordres professionnels respectifs. 

D’autres aspects de la télésanté font aussi l’objet d’une réglementation : 

• Les droits des usagers (Charte des droits et libertés de la personne, chapitre C12; LSSSS, chapitre S-4.2, 
art. 4 à 16); 

• La confidentialité des renseignements (Charte des droits et libertés de la personne, chapitre C12; Code 
des professions, chapitre C-26; Code civil du Québec, art. 37; Loi sur les renseignements de santé et de 
services sociaux, chapitre R-22.1, art. 5 à 12; Loi sur la protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé, chapitre P-39.1, art.13; Code de déontologie, selon les professions); 

• La sécurité des renseignements de santé (Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement, chapitre G-1.03; Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, art. 63.1); 

• La communication de l’information (Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information, 
chapitre C-1.1); 

• La protection de l’information (Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, art. 63.1; Loi sur la protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé, art.17); 

• Le traitement des plaintes (LSSSS, chapitre S-4.2, art. 34 et 45; Loi sur le Protecteur des usagers en 
matière de santé et de services sociaux, L.R.Q. P-31.1); 

• L’offre de nouveaux services (LSSSS, chapitre S-4.2, art. 113). 

De plus, il est à noter que la conformité de la télésanté est définie et évaluée par la démarche d’Agrément Canada. 
La norme de télésanté permet d’évaluer la sécurité, la qualité, l’accessibilité et l’efficience des services de 
télésanté. Elle tient compte du cadre légal ainsi que des associations et des ordres professionnels sous la 

https://telesantequebec.ca/wp-content/uploads/fiches_informatives/09-teleconsultation_hors_quebec_102024.pdf
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responsabilité ministérielle du Québec. Elle englobe l’ensemble des services de télésanté existants et futurs, à 
titre de soins complémentaires parfaitement intégrés au contexte élargi de la prestation globale de soins de santé. 

Le cadre de la qualité d’Agrément Canada comporte huit dimensions de la qualité : 

• Accent sur la population : Travaillez avec ma communauté pour prévoir nos besoins et y répondre; 
• Accessibilité : Offrez-moi des services équitables, en temps opportun; 
• Sécurité : Assurez ma sécurité; 
• Milieu de travail : Prenez soin de ceux qui s’occupent de moi; 
• Services centrés sur l’usager : Collaborez avec moi et ma famille à nos soins; 
• Continuité : Coordonnez mes soins tout au long du continuum de soins; 
• Pertinence : Faites ce qu’il faut pour atteindre les meilleurs résultats; 
• Efficience : Utilisez les ressources le plus adéquatement possible. 

Conformément aux diverses lois mentionnées précédemment, la politique de télésanté doit se conformer aux 
règlements, directives, politiques et procédures en vigueur au CISSS de la Montérégie-Ouest. Cela inclut 
notamment le règlement sur la procédure d’examen des plaintes ainsi que la politique de gestion de la sécurité 
de l'information pour les équipements de mobilité. 

3.  Définitions 
 

Les termes utilisés en matière de télésanté sont nombreux. Pour bien les distinguer et favoriser la cohérence des 
messages, le MSSS propose la sémantique qui se trouve à l’annexe A dont le CISSS de la Montérégie-Ouest 
endosse. (MSSS, Lexique des termes utilisés en télésanté, 2018). 

4.  Objectifs 
 

Le CISSS de la Montérégie-Ouest souhaite que la modalité de télésanté soit intégrée dans des trajectoires de 
soins et de services où elle est applicable pour poursuivre les plans d’interventions individualisés selon les besoins 
des usagers. Plusieurs objectifs sont visés par l’utilisation de la télésanté dans le but de moderniser le réseau et 
les approches, dont les principaux sont : 

• Soutenir les réseaux intégrés de services : collaboration interprofessionnelle et intégration de services; 
• Accroître l’accessibilité des services : accessibilité géographique et temporelle; 
• Offrir des soins continus en temps opportun : corridors et hiérarchisation des services; 
• Favoriser la participation des usagers : approche usager-partenaire; 
• Optimiser l’utilisation des ressources : utilisation adéquate et accessibilité à des compétences. 

L’usager reste libre de choisir le service de soins de santé auquel il souhaite accéder, que ce soit un service de 
télésanté ou non. De plus, bien que la télésanté présente plusieurs avantages, elle ne peut pas être généralisée 
à tous les types de services. Certains critères d’admissibilité, d’inclusion et d'exclusion doivent être pris en compte 
avant de proposer cette modalité de service afin de respecter le choix de l’usager et de sa famille, et en fonction 
de l’évaluation de la pertinence de cette modalité par son professionnel. 

5.  Intervenants concernés 
 

L’ensemble du personnel du CISSS de la Montérégie-Ouest susceptible d’utiliser la modalité de télésanté, incluant 
les gestionnaires, le personnel administratif ainsi que les professionnels de la santé œuvrant en établissement, 
en clinique (GMF ou non) ou dans d’autres milieux de prestation de services. Sont également concernés les 
médecins, résidents, moniteurs de stage et autres professionnels exerçant à titre de travailleurs autonomes ou 
relevant d’un autre établissement dans le cadre d’une entente avec le CISSS de la Montérégie-Ouest. 
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6.  Rôles et responsabilités 
 

La structure de gouvernance du CISSS de la Montérégie-Ouest est en lien direct avec la structure de gouvernance 
provinciale (Annexe A, Réseau québécois de la télésanté - MSSS, Orientations ministérielles en télésanté et plan 
de mise en œuvre, 2015). Le cadre de référence pour la gouvernance de la télésanté au Québec propose la mise 
en place des structures de gouvernance des services de la télésanté au niveau local, par le biais d’un comité 
tactique interne, pour favoriser l’intégration de la télésanté au sein de leur établissement. De plus, chaque 
établissement (CHU, CISSS, CIUSSS et Institut) est invité à désigner deux personnes à des postes clés : un 
répondant clinique et un répondant technologique, chacun ayant des mandats spécifiques pour coordonner les 
initiatives, les activités et les services en télésanté. 

Rôles et responsabilités des principaux acteurs au niveau de l’établissement 

Conseil d’administration 

• Recevoir la présente politique, l’analyser et l’adopter, le cas échéant. 

Direction générale 

• Approuver la présente politique en comité de direction; 
• Soutenir les mécanismes permettant son application. 

Comité de direction 

• Recevoir la présente politique et l’analyser; 
• Recommander l’adoption de la présente politique au CA; 
• Respecter la présente politique; 
• Assurer la représentation de sa direction au comité tactique; 
• Soutenir les déploiements sectoriels de la télésanté; 
• Allouer les ressources nécessaires au développement et au maintien de la télésanté; 
• Nommer le répondant clinique et le répondant technologique en télésanté. 

Comité tactique de télésanté 

• Recommander l’adoption de la politique télésanté au comité de direction; 
• Respecter la présente politique; 
• Rendre accessible la présente politique aux équipes et gestionnaires concernés; 
• Mettre en commun les besoins de services en télésanté; 
• Élaborer les priorités ou le plan annuel des services en télésanté; 
• Assurer la gestion du portefeuille de projets internes en télésanté ainsi que la cohésion interne dans la 

réalisation des projets de télésanté; 
• Pouvoir agir comme comité directeur de projet pour les projets internes; 
• Maintenir à jour un répertoire de services internes en télésanté; 
• Rédiger et transmettre au comité tactique du territoire du RUISSS et au CCT un bilan annuel de projets et 

des services de télésanté. 

Répondant clinique 

• Élaborer la politique de télésanté en collaboration avec les membres du comité tactique de télésanté; 
• Surveiller l’application et le respect de la politique; 
• Fournir des balises et des outils cliniques soutenant la télésanté; 
• Veiller au respect des orientations cliniques ministérielles; 
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• Participer, en tant que promoteur de la télésanté, à toute discussion ou décision menant à la mise sur pied 
ou la révision de modalités d’organisation de services cliniques; 

• Piloter la réflexion liée à l’intégration de la télésanté à l’organisation de services cliniques; 
• Représenter son établissement au comité territorial de coordination des opérations en télésanté; 
• Assurer la liaison avec les CCT; 
• Animer le comité tactique en télésanté; 
• Développer et effectuer le suivi du plan d’action télésanté; 
• Soutenir les travaux de tout projet en télésanté; 
• Coordonner la mise à jour du répertoire des services de télésanté de son établissement; 
• Participer à la réalisation de l’évaluation de la pérennité des services de télésanté; 
• Travailler en étroite collaboration avec le pilote technologique ainsi que les responsables d’activités de 

télésanté; 
• Produire le bilan annuel de la télésanté; 
• Préparer la reddition de compte télésanté en vue de l’intégrer au rapport annuel et pour l’entente de gestion 

et d’imputabilité du MSSS; 
• Transmettre au comité tactique du territoire du RUISSS et au CCT un bilan annuel des projets et des services 

de télésanté. 

Répondant technologique 

• Surveiller l’application de la politique; 
• Fournir des balises au volet technologique et des outils technologiques soutenant la télésanté; 
• Participer à l’identification des priorités de télésanté; 
• Élaborer, mettre en place et tenir à jour les modalités de gestion du parc d’équipements de télésanté, de 

même qu’un inventaire de ces équipements avec une préoccupation constante de performance, d’efficacité 
et de sécurité; 

• Voir à l’application des modalités de gestion et assurer la gestion du parc d’équipements de télésanté 
(acquisition, renouvellement, rehaussement) incluant la gestion des contrats de service selon des modalités 
définies par le ministère; 

• Assurer, pour le volet technologique, la liaison avec le CCT responsable de la gestion opérationnelle 
technologique pour son territoire de RUISSS, en collaboration avec le pilote clinique; 

• Veiller au respect des orientations technologiques ministérielles; 
• Participer aux rencontres du comité tactique télésanté de l’établissement; 
• Contribuer à la préparation de la reddition de compte télésanté de l’établissement en vue d’une intégration à 

la reddition de compte du MSSS. 

Direction des ressources informationnelles de la Montérégie (DRIM) 

• Évaluer les besoins en matière des ressources informationnelles; 
• Allouer des ressources financières et de l’acquisition d’équipements; 
• Assurer la commande, la configuration, la réparation et l’entretien courant du matériel fourni aux intervenants 

pour effectuer de la téléconsultation; 
• Assurer, en cas de problèmes techniques, l’assistance nécessaire selon la procédure usuelle; 
• Gérer tous les prêts d’équipements informatiques aux professionnels et en assurer le suivi; 
• Veiller à l’utilisation adéquate du matériel fourni dans le cadre de téléconsultation; 
• Supporter les achats et l’octroi des licences de solutions de visioconférence; 
• Fournir une assistance aux utilisateurs des équipements informatiques prêtés conformément à la présente 

politique. 
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Services des archives 

• Collaborer et supporter l’informatisation notamment au niveau de l’élaboration du dossier clinique de l’usager 
incluant la signature électronique et l’archivage des documents; 

• Établir et diffuser des directives en lien avec la gestion, la tenue, l’accès et la confidentialité des dossiers des 
usagers dans un contexte de télésanté, en conformité avec le cadre légal en vigueur; 

• Respecter la présente politique. 

Personnel administratif 

• Respecter la présente politique; 
• Respecter les politiques, procédures et protocoles établis par le CISSS de la Montérégie-Ouest, notamment 

en matière de confidentialité et de la protection des renseignements personnels et de la sécurité de 
l’information; 

• Planifier et préparer les activités cliniques de télésanté lorsqu’indiquées dans une trajectoire de service; 
• Soutenir, selon sa capacité, le personnel de son service dans l’utilisation des solutions de visioconférence. 

Direction de soins infirmiers et de l’enseignement universitaire (DSIEU) 

• Surveiller et contrôler la qualité des services fournis par le personnel utilisant la télésanté dans sa direction; 
• Participer à la planification, coordination et évaluation de l’exercice des activités du personnel de sa direction 

en fonction des besoins de l’établissement et des usagers; 
• Contribuer au développement et au soutien du personnel et des pratiques professionnelles en lien avec la 

télésanté dans sa direction; 
• Considérer la télésanté dans l'offre de service aux usagers selon les trajectoires de soins. 

Direction des services multidisciplinaires, de la recherche et de l’enseignement universitaire (DSMREU) 

• Surveiller et contrôler la qualité des services fournis par le personnel utilisant la télésanté dans sa direction; 
• Participer à la planification, coordination et évaluation de l’exercice des activités du personnel de sa direction 

en fonction des besoins de l’établissement et des usagers; 
• Contribuer au développement et au soutien du personnel et des pratiques professionnelles en lien avec la 

télésanté dans sa direction; 
• Considérer la télésanté dans l'offre de service aux usagers selon les trajectoires de soins. 

Direction des services professionnels et de l’enseignement médical (DSPEM) 

• Surveiller et contrôler la qualité des services fournis par le personnel utilisant la télésanté dans sa direction; 
• Participer à la planification, coordination et évaluation de l’exercice des activités du personnel de sa direction 

en fonction des besoins de l’établissement et des usagers; 
• Contribuer au développement et au soutien du personnel et des pratiques professionnelles en lien avec la 

télésanté dans sa direction; 
• Considérer la télésanté dans l'offre de service aux usagers selon les trajectoires de soins. 

Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE)  

• Coordonner l’ensemble des suivis de reddition de comptes, qu’ils soient ponctuels ou planifiés, en 
provenance du MSSS ou en lien avec l’entente de gestion et d’imputabilité et les attentes spécifiques; 

• Soutenir les directions dans la démarche d'accréditation d'Agrément Canada en regard de la norme de 
télésanté; 

• Soutenir les directions dans l’élaboration de mesure de la satisfaction des usagers et de l’utilisation; 
d’usagers-partenaires dans la validation des outils et des services; 

• Soutenir les directions dans l’optimisation des méthodes de travail; 
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• Soutenir les directions dans l’analyse des enjeux éthiques associés à la télépratique. 

Direction de la recherche, de l’innovation et de l’apprentissage (DRIA) 

• Contribuer au développement de la télésanté, notamment en soutenant : 
- L’intégration d’éléments d’intelligence artificielle dans les solutions de télésanté; 
- L'évaluation des innovations, des nouvelles modalités de télésanté, la validation de leur pertinence; 
- La cocréation et le codéveloppement de modalités ou solutions de télésanté; 
- La recherche via des modalités de télésanté ou sur des modalités de télésanté; 
- L'inclusivité et la sécurisation culturelle dans la télésanté; 
- L'encadrement de l’utilisation de la télésanté pour les stagiaires et résidents; 
- Le développement des compétences des professionnels. 

Personnel clinique du CISSS de la Montérégie-Ouest et dispensant des services de télésanté 

• Respecter les exigences de son ordre professionnel et les balises éthiques et déontologiques s’appliquant à 
l’intervention professionnelle (de son ordre professionnel et de l’établissement); 

• Respecter les politiques, procédures et protocoles établis par le CISSS de la Montérégie-Ouest, notamment 
en matière de confidentialité et de la protection des renseignements personnels et de la sécurité de 
l’information; 

• Informer l’usager sur les risques associés à l’utilisation des technologies dans l’intervention; 
• Consigner le consentement de l’usager relatif aux services et à l’utilisation des plateformes web à son dossier; 
• Tenir le dossier de l’usager à jour et en conformité avec les règles qui s’appliquent, notamment en indiquant 

le suivi d’activité et en spécifiant la modalité technologique utilisée pour l’intervention; 
• Se familiariser avec les outils technologiques préalablement à l’intervention par télésanté; 
• S’assurer que l’usager dispose du matériel et des connaissances minimales nécessaires au bon déroulement 

de l’intervention par télésanté; 
• Le personnel doit se conformer aux procédures établies et respecter la confidentialité des usagers. 
• Vérifier l’identité de l’usager lors de l’intervention, selon la procédure d’identification des usagers (MSSS, 

2021); 
• S’assurer de la pertinence de l’intervention en télésanté de même que de la sécurité et du bien-être de 

l’usager en lien avec celle-ci, notamment en suivant le plan de contingence préalablement établi par le service 
au besoin; 

• Veiller à la bonne utilisation et au bon fonctionnement des outils technologiques appartenant au CISSS de la 
Montérégie-Ouest. 

7.  Principes directeurs 
 

Les cinq (5) principes directeurs, reconnus par l’organisation, sont : 

1. Les besoins cliniques doivent guider le développement des services de télésanté; 
2. L’utilisation de la télésanté doit favoriser l’accessibilité, la qualité et la sécurité des soins et services; 
3. L’utilisation de la télésanté doit optimiser l’expérience des usagers tout en soutenant l’exercice de la pratique 

professionnelle; 
4. La technologie doit être en soutien aux services cliniques, être conviviale et utilisée de manière optimale; 
5. La télésanté doit contribuer à l’implantation des orientations stratégiques du MSSS et de Santé Québec. 

8.  Annexe(s) 
 

ANNEXE A : Réseau québécois de télésanté 
ANNEXE B : Lexique des termes en télésanté 
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ANNEXE A 

Gouvernance en télésanté | Réseau québécois de la télésanté 

  

https://telesantequebec.ca/rqt/a-propos-rqt/gouvernance/
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ANNEXE B 


